


REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Adoption du 
procès-verbal du 12 
octobre 2023

Délibération 2023-86

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR  : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et son article 
L 2121-23,

Monsieur  le  Maire  soumet  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
12 octobre 2023 à l’approbation des conseillers municipaux. Ces 
derniers  sont  invités  à  faire  savoir  s’ils  ont  des  remarques  à 
formuler sur ce procès-verbal avant son adoption définitive.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve le procès-
verbal de la séance du 12 octobre 2023.

Pour : 26

Contre : 00

Abstention : 02 (M. GREVET; Mme MORIVAL) 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE







































































RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Décision 
modificative n° 3. 
Ajustement d’une 
opération d’ordre 2023

Délibération 2023-87

Avis favorable de la 
commission Finances 
du 4 décembre 2023

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée en 
mairie le 22 décembre    
2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois, le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite 
de la convocation en date du douze décembre deux mille 
vingt-trois. 

PRESENTS  :  M.  Alain  DUBREUCQ,  Maire,  M.  Jean 
HAPPIETTE, M. Philippe DUCARIN, Mme Martine HAUSPIEZ, 
M.  Rodolphe GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri 
RABEHI, Mme Véronique VOLCKAERT, Mme Annie CARLUS, 
M.  Laurent  DUBOIS,  Mme  Cathy  AVIEZ,  M.  Marcel 
MARQUETTE, M. Rémi FOMBELLE, M. Bernard LOQUETTE, 
M. Maurice DEBAY, M. Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, 
M.  Christophe  LESUR,  Mme Liliane  BAUER,  M.  Jean-Pascal 
OPIGEZ, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, 
Mme Joëlle PLUCHART, M. Philippe DE SAINT RIQUIER, M. 
Joël GREVET, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M. Jean HAPPIETTE), Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02



Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57,

Vu le budget primitif 2023 de la ville de Sains-en-Gohelle voté le 
06 Avril 2023,
Vu la DM n°1 votée le 4 Juillet 2023
Vu la DM n°2 votée le 12 Octobre 2023
M. le Maire présente la Décision Modificative N° 3 ci-dessous 
sur l’exercice 2023 pour le réajustement d’une opération d’ordre

Après en avoir  délibéré,  le Conseil  Municipal  vote la décision 
modificative  n°3  sur  l’exercice  2023   Réajustement  d’une 
opération d’ordre.

Pour : 24

Contre : 04 (M. GREVET ; Mme PLUCHART ; M. DE 
SAINT RIQUIER ; Mme MORIVAL

Abstention : 00

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Avance de 
subvention au Centre 
Communal d’Action 
Sociale pour l’année 
2024.

Délibération 2023-88

Avis favorable de la 
commission Finances 
du 4 décembre 2023

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée en 
mairie le  22 décembre   
2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois, le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite 
de la convocation en date du douze décembre deux mille 
vingt-trois. 

PRESENTS  :  M.  Alain  DUBREUCQ,  Maire,  M.  Jean 
HAPPIETTE, M. Philippe DUCARIN, Mme Martine HAUSPIEZ, 
M.  Rodolphe GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri 
RABEHI, Mme Véronique VOLCKAERT, Mme Annie CARLUS, 
M.  Laurent  DUBOIS,  Mme  Cathy  AVIEZ,  M.  Marcel 
MARQUETTE, M. Rémi FOMBELLE, M. Bernard LOQUETTE, 
M. Maurice DEBAY, M. Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, 
M.  Christophe  LESUR,  Mme Liliane  BAUER,  M.  Jean-Pascal 
OPIGEZ, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, 
Mme Joëlle PLUCHART, M. Philippe DE SAINT RIQUIER, M. 
Joël GREVET, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSE :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M. Jean HAPPIETTE), Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

Monsieur le Maire propose de voter sur le point suivant :

Avance de subvention au Centre Communal d’Action Sociale.



Afin  de  permettre  au  Centre  Communal  d’Action  Sociale  de 
Sains-en-Gohelle  de  fonctionner  dans  l’attente  du  vote  du 
budget primitif 2024, il est nécessaire de verser une avance sur 
la subvention 2024.
L’avance  sera  versée  sous  forme  d’acomptes  (au  compte 
657362) de 40 000 €/mois soit 160 000€ (De janvier 2024 à avril 
2024).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote l’avance de 
subvention au Centre Communal d’Action Sociale.

Pour : 27

Contre : 00

Abstention : 01 (M. GREVET)

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Correction 
d’erreurs comptables 
commises sur exercices 
antérieurs

Délibération 2023-89

Avis favorable de la 
commission Finances 
du 4 décembre 2023

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée en 
mairie le 22 décembre    
2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois, le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite 
de la convocation en date du douze décembre deux mille 
vingt-trois. 

PRESENTS  :  M.  Alain  DUBREUCQ,  Maire,  M.  Jean 
HAPPIETTE, M. Philippe DUCARIN, Mme Martine HAUSPIEZ, 
M.  Rodolphe GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri 
RABEHI, Mme Véronique VOLCKAERT, Mme Annie CARLUS, 
M.  Laurent  DUBOIS,  Mme  Cathy  AVIEZ,  M.  Marcel 
MARQUETTE, M. Rémi FOMBELLE, M. Bernard LOQUETTE, 
M. Maurice DEBAY, M. Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, 
M.  Christophe  LESUR,  Mme Liliane  BAUER,  M.  Jean-Pascal 
OPIGEZ, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, 
Mme Joëlle PLUCHART, M. Philippe DE SAINT RIQUIER, M. 
Joël GREVET, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSE :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M. Jean HAPPIETTE), Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

Monsieur le Maire propose de voter sur le point suivant :

Correction d’erreurs comptables commises sur exercices 
antérieurs



Vu les instructions budgétaires M14 et M57,

Considérant la qualité comptable et la sincérité patrimoniale,

Considérant que la correction d’erreurs sur exercices antérieurs 
doit être neutre sur le résultat de l’exercice en cours, 

Considérant la note du 12 juin 2014 concernant la mise en 
œuvre de l’avis du conseil de normalisation des comptes publics 
(CnoCP) n° 2012-05 du 18 octobre 2012, relatif aux corrections 
d’erreurs sur exercices antérieurs dans les collectivités locales 
relevant des instructions budgétaires et comptables M14 et M57 
précisant que des régularisations peuvent être effectuées en 
utilisant le compte 1068 par opération d’ordre non budgétaire,

Il vous est proposé d’autoriser le comptable public à 
mouvementer le compte 1068 "excédents de fonctionnement 
capitalisés" du budget principal M57, dans la limite de son solde, 
par opération d’ordre non budgétaire, pour régulariser les 
amortissements antérieurs, les cessions d’immobilisation et 
toutes autres écritures nécessitant le mouvement du compte 
1068. 

Des certificats administratifs de l’ordonnateur ( montant et nature 
de compte à mouvementer), au fur et à mesure des besoins, 
viendront détailler les régularisations à effectuer par le 
comptable public.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal  autorise  le 
comptable à mouvementer le compte 1068 dans la limite de son 
solde,  pour  procéder,  par  opération  non  budgétaire,  à  la 
correction  d'erreurs  comptables  commises  sur  des  exercices 
antérieurs.  

Pour : 24

Contre : 00

Abstention : 04 (M. GREVET ; Mme MORIVAL ; M. DE 
SAINT RIQUIER ; Mme PLUCHART)

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Autorisation 
relative aux dépenses 
d’investissement avant 
le vote du budget 
primitif 2024.

Délibération 2023-90

Avis favorable de la 
commission Finances 
du 4 décembre 2023

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSE :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02



I- Contexte :

L’article  L 1612-1  du  code général  des  collectivités  territoriales 
stipule que, dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale 
n'a  pas  été  adopté  avant  le  1er  janvier  de  l'exercice  auquel  il 
s'applique,  «  l'exécutif  de la  collectivité  territoriale  peut,  jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption 
du budget avant cette date, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses  d'investissement, 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant 
et l'affectation des crédits. 

Pour  les  dépenses  à  caractère  pluriannuel  incluses  dans  une 
autorisation  de  programme  ou  d'engagement  votée  sur  des 
exercices antérieurs,  l'exécutif  peut  les liquider et  les mandater 
dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice 
par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 
d'engagement. ». 

II- Propositions : 

Pour mémoire les dépenses réelles d’investissement du budget 
primitif 2023 et des décisions modificatives s’élèvent au total de 3 
198 523,91 €, non compris le chapitre 16 « Emprunts et dettes 
assimilées  ».  Sur  la  base  de  ce  montant,  les  dépenses 
d’investissement  peuvent  ainsi  être  engagées,  liquidées  et 
mandatées dans la limite d’un montant maximal de 799 630,97€ 
(soit 25% de 3 198 523,91 €). 

les dépenses d’investissement du budget principal, avant le vote 
du budget primitif 2024, dans la limite d’un montant de 777 739,72 
€, selon la répartition ajustée suivante: 



Chapitre Nature de la dépense BP 2023 + DM1 
+DM2 + DM3

Montant

Chapitre 20 Immobilisations 
incorporelles (Comptes  
2031,2051)

51 638,40 € 12 909,60 €

Chapitre 21 Immobilisations 
corporelles (Comptes 
2111, 2115, 21316, 
21318 ,2151 ,2152 ,215
34 ,  
215738,21828,21838,21
848,2188)

1 247 750,51€ 311 937,62 €

Chapitre 23 Immobilisations en 
cours

1 811 570,00 € 452 892,50 €

TOTAL 3 110 958,91 € 777 739,72 €

TOTAL =  777 739,72 € (inférieur au plafond autorisé de 799 630,97 €) 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a autoriser M. le Maire 
à  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses  d’investissement  du 
budget principal, avant le vote du budget primitif 2024 

Pour : 24

Contre : 00

Abstention : 04 (M. GREVET ; Mme MORIVAL ; Mme 
PLUCHART ; M. DE SAINT RIQUIER)

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet  : Convention 
avec l’association 
«Les décorés du 
travail» pour 
facturation de repas. 

Délibération 2023-91

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée en 
mairie le 22 décembre    
2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois, le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite 
de la convocation en date du douze décembre deux mille 
vingt-trois. 

PRESENTS  :  M.  Alain  DUBREUCQ,  Maire,  M.  Jean 
HAPPIETTE, M. Philippe DUCARIN, Mme Martine HAUSPIEZ, 
M.  Rodolphe GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri 
RABEHI, Mme Véronique VOLCKAERT, Mme Annie CARLUS, 
M.  Laurent  DUBOIS,  Mme  Cathy  AVIEZ,  M.  Marcel 
MARQUETTE, M. Rémi FOMBELLE, M. Bernard LOQUETTE, 
M. Maurice DEBAY, M. Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, 
M.  Christophe  LESUR,  Mme Liliane  BAUER,  M.  Jean-Pascal 
OPIGEZ, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, 
Mme Joëlle PLUCHART, M. Philippe DE SAINT RIQUIER, M. 
Joël GREVET, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENTS EXCUSES :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M. Jean HAPPIETTE), Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

Monsieur le Maire propose de voter sur le point suivant :

Vu l’adhésion au SIVOM le 1er  Septembre 2023



Dans le cadre de son projet de mandat, la ville de Sains-en-
Gohelle, fait le choix de promouvoir les actions pour lesquelles le 
bien-vivre ensemble est l’élément central.

Depuis quelques années, l’association «Les décorés du travail» 
organise des repas conviviaux proposés aux retraités, une fois 
par semaine, pour faciliter les échanges et rompre l’isolement.

Afin de permettre à cette association sainsoise de bénéficier des 
repas dans le cadre de l’adhésion au SIVOM, et ainsi proposer 
un repas qualitatif à un coût raisonnable, il convient d’établir une 
convention qui permettra une refacturation des repas à cette 
association.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote la signature de 
la convention de refacturation de repas.

Pour : 26

Contre : 00

Abstention : 01 (M. DE SAINT RIQUIER)

Mme CARLUS n’a pas pris part au vote

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE





CONVENTION VILLE DE SAINS-EN-GOHELLE ET L’ASSOCIATION LES 
DECORES DU TRAVAIL

ENTRE
La commune de SAINS-EN-GOHELLE, située 1 Place de la Mairie 62114 SAINS-EN-GOHELLE
Représentée par M. Alain DUBREUCQ, Maire

ET

L'association « Les décorés du travail », située 39 Résidence MANNERET 62114 SAINS-EN-
GOHELLE
Représentée par M. Jean-Pierre CARLUS, Président de l’association

1- Objet de la convention :

Refacturation des repas servis par le SIVOM à l’Association Les décorés du travail les jeudis

2- Date d'effet : 01/10/2023

3- Modalités financières :

La commune reçoit la facture du SIVOM. La dépense sera mandatée par la commune.
Elle en demande immédiatement le remboursement à l'association à l'euro près par émission d'un 
titre de recettes à l'encontre de l'association qui s'engage à lui payer dans un délai de 30 jours par 
virement fait sur le compte BDF du SGC de Lens précisant expressément l'objet du virement : rbt 
association xx / Sains - titre n°xxx

4- Résiliation :
En cas de non respect des modalités de paiement, la convention sera immédiatement résiliée.

Signatures :

M. Alain DUBREUCQ M. Jean-Pierre CARLUS
Maire Président





REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Convention 
mise à disposition d’un 
enseignant artistique à 
la Gohellande

Délibération 2023-92

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibération

Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSE :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

                                           



Il  y  a  lieu  de  formaliser  la  situation  entre  l’association  la 
Gohellande de Sains en Gohelle et la Collectivité par la mise en 
place  d'une  convention  de  mise  à  disposition  d’un  enseignant 
artistique.

Monsieur  GRADISNIK  explique  à  l'assemblée  la  nécessité  de 
mettre  en  place  une  convention,  dans  le  cadre  de  la  mise  a 
disposition d’un enseignant artistique à la Gohellande de Sains en 
Gohelle,  afin  d’assurer  le  suivi  et  l’animation  artistique  de  la 
chorale et  de maintenir  une qualité  de prestation reconnue par 
tous. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à 
signer la convention

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION

D’UN ENSEIGNANT ARTISTIQUE 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La Collectivité de Sains-en-Gohelle dont le siège se situe Place de la Mairie - 62114 - Sains-en-Gohelle,  
représentée par Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire,

ET

L'Association de la Gohellande dont le siège se situe 1 impasse de la Briqueterie- 62114 -  Sains-en-
Gohelle, représentée par Monsieur GAUME, Président.
Il est convenu comme suit :

ARTICLE 1 : MISE A DISPOSITION

La  Collectivité  met  à  disposition  de  l'Association  un  enseignant  artistique  dûment  habilité  pour 
l'animation  des  Activités  de  chorales  organisées  au  sein  de  la  Gohellande.  En  ce  qui  concerne  les  
manifestations liées à la chorale, elles seront déterminées d’un commun accord entre la municipalité et  
la Gohellande de Sains-en-Gohelle.

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION

La convention est signée pour l'année scolaire de Septembre 2023 à Août 2024 et s’appliquera par tacite 
reconduction jusqu’au passage d’une nouvelle convention en Conseil Municipal ou par dénonciation par  
l’une ou l’autre des parties par courrier au moins trois mois avant la fin de l’année scolaire en cours. 
 
ARTICLE 3 : JOURS, HORAIRES ET LIEU DE TRAVAIL

Les séances auront lieu chaque jeudi de 17 heures 30 à 20 heures à l’école de musique.

ARTICLE 4 : COÛT

La mise à disposition de l’enseignant artistique est à titre gracieux. 

ARTICLE 5 : DÉNONCIATION

La présente convention pourra être dénoncée à l'expiration de chaque période annuelle par l'une ou 
l'autre des parties, moyennant le respect d'un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de  
réception.

L'ASSOCIATION LA COLLECTIVITÉ
Le Président, Le Maire,

Alain DUBREUCQ



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Convention 
mise à disposition 
d’enseignants 
artistiques à 
l’Harmonie 

Délibération 2023-93

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibération

Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSE :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M.Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02



                     

Il y a lieu de formaliser la situation entre l’Harmonie de Sains en 
Gohelle et la Collectivité par la mise en place d'une convention de 
mise à disposition d’enseignants artistiques.

Monsieur  GRADISNIK  explique  à  l'assemblée  la  nécessité  de 
mettre  en  place  une  convention,  dans  le  cadre  de  la  mise  a 
disposition  d’enseignants  artistiques  à  l’Harmonie  de  Sains  en 
Gohelle afin d’accompagner au sein de l’orchestre les élèves issus 
de l’École Municipale de Musique et  d’avoir  un rôle de conseil 
auprès des amateurs.  
Cette mise à disposition est nécessaire afin d’assurer la pérennité, 
le dynamisme et la qualité de l’Harmonie de Sains en Gohelle.

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à 
signer la convention.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION

D’ ENSEIGNANTS ARTISTIQUES

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La Collectivité de Sains-en-Gohelle dont le siège se situe Place de la Mairie à Sains-en-Gohelle (62114),  
représentée par Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire,

ET

L’Association «Harmonie de Sains-en-Gohelle» dont le siège social se situe Place de la Mairie à Sains-en-
Gohelle (62114) représentée par Monsieur Jean-Marc LEFEBVRE, Président,

Il est convenu comme suit :

Article 1 – Mise à disposition

La Collectivité met à disposition de l’Association cinq enseignants artistiques dûment habilités  pour 
animer toutes les activités musicales organisées par l’Association au bénéfice de la population. Ils ont  
pour missions d’accompagner au sein de l’orchestre les élèves issus de l’École Municipale de Musique, 
se positionnent comme référents et ont un rôle de conseil auprès des amateurs.  

Les  manifestations  musicales  organisées  par  l’association  sont  déterminées  en  accord  avec  la 
Municipalité de Sains-en-Gohelle.

Article 2 – Durée de la convention

La convention est signée pour l’année scolaire de septembre 2023 à août 2024 et s’appliquera par tacite 
reconduction jusqu’au passage d’une nouvelle convention en Conseil Municipal ou par dénonciation par  
l’une ou l’autre des parties par courrier au moins trois mois avant la fin de l’année scolaire en cours.

Article 3 – Jours, horaires et lieu de travail

Les activités musicales se dérouleront chaque mercredi de 19h00 à 21h00 au sein des locaux de l’école 
municipale de musique. 

Article 4 – Coût

La mise à disposition des enseignants artistiques s’effectuera à titre gracieux.

Article 5 – Dénonciation

La présente convention pourra être dénoncée à l’expiration de chaque période annuelle par l’une ou 
l’autre des parties moyennant le respect d’un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de 
réception.

L’Association La Collectivité

Le Président, Le Maire,

Jean-Marc LEFEBVRE Alain DUBREUCQ



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Assurance 
statutaire

Délibération 2023-94

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibération

Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSE :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02



Vu le Code Général des collectivités territoriales,

Vu le Code des Assurances,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 
qui  précise  "les  Centres  de  Gestion  peuvent  souscrire  pour  le 
compte des collectivités et établissements du département qui le 
demandent, des contrats d'assurance les garantissant contre les 
risques financiers découlant des dispositions des articles L 416-4 
du Code des Communes et 57 de la présente loi, ainsi que des 
dispositions  équivalentes  couvrant  les  risques  applicables  aux 
agents contractuels",

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de 
l'article  26 de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 et  relatif  aux 
contrats d'assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux,

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du département du Pas-de-Calais en date du 09 février 
2023  approuvant  le  principe  du  contrat  groupe  assurances 
statutaires précisant le recours à la procédure de l'appel d'offres 
ouvert européen pour l'ensemble de la consultation

Vu la réunion de la Commission d'Appel d'Offres du 27 juin 2023 
et de son rapport d'analyse des offres.

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du département du Pas-de-Calais en date du 27 juin 
2023 autorisant  le  Président  du Centre  de Gestion  à  signer  le 
marché avec chaque candidat pour le lot concerné.

Vu  la  déclaration  d'intention  proposant  de  se  joindre  à  la 
procédure du contrat groupe que le Centre de Gestion a lancé.

Vu l'exposé du Maire,

Vu  les  documents  transmis  par  le  Centre  de  Gestion,  et 
notamment  la  convention  d'adhésion  au  contrat  d'assurance 
groupe valant également convention de suivi du Cabinet d'audit 
sus mentionné,



Considérant  la  nécessité  de  passer  un  contrat  d'assurance 
statutaire,

Considérant que le contrat ainsi proposé a été soumis au Code de 
la commande publique,

Il est proposé au Conseil Municipal

 d’ approuver   les taux et prestations obtenus par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale du département du 
Pas-de-Calais pour le compte de notre collectivité ou de notre 
établissement public,

 de décider   d'adhérer au contrat groupe assurance statutaire à 
compte  du  01er janvier  2024,  et  ceci  jusqu'au  31  décembre 
2027 sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties dans les 
délais  prévus  au  contrat  (4  mois  avant  la  date  d'échéance 
annuelle fixée au 1er janvier de chaque année), et ceci dans les 
conditions suivantes :

1) Lot 04 Collectivités et établissements comptant de 51 à 100   
agents CNRACL (sans charges patronales)

Garanties Franchises Taux en %

Décès 0,28 %

Accident de travail 0 jour 2,61 %

Longue 
Maladie/longue durée

0 jour 3,54 %

Maternité – adoption 0,55 %

Maladie ordinaire 0,00 %

Taux total 6,98 %



Ce taux total sera appliqué pour le calcul de la prime d'assurance 
à verser, sur la masse salariale assurée composée du traitement 
de  base indiciaire,  de  l'indemnité  de  résidence,  du  supplément 
familial  de traitement  et  de la  nouvelle  bonification indiciaire  et 
éventuellement  suivant  le  choix  de  la  collectivité  ou 
l’établissement,  le régime indemnitaire servi  mensuellement aux 
agents. 

.Prend  acte    que  la  collectivité  ou  l'établissement  public  pour 
couvrir les frais exposés par le Centre de Gestion au titre du 
présent  marché,  versera  une participation  financière  comme 
suit :

 1.00 % de la prime d'assurance dans le cadre de la mission 
de  suivi  et  d'assistance  technique.  Ce  taux  applicable 
annuellement  sur  la  prime  d'assurance  calculée  par  la 
collectivité  pourra  être  éventuellement  révisé  par 
délibération  du  Conseil  d'Administration  du  Centre  de 
Gestion. Cette participation financière vient en sus des taux 
figurant aux points 1 et 2 de la présente délibération.

.Prend acte   également qu'afin de garantir la bonne exécution du 
marché,  son  suivi  et  sa  continuité,  la  collectivité  ou 
l'établissement  adhère  obligatoirement  à  une  convention  de 
suivi comprenant :

.L’assistance à l'exécution du marché

.L’assistance juridique et technique

.Le suivi  et  l'analyse des statistiques, et  l'établissement d'un 
programme de prévention

.L’organisation de réunions d'information continue.

Le coût annuel supporté par la collectivité varie suivant le nombre 
d'agents figurant au contrat comme suit : le paiement sera donc 
effectué  par  les  adhérents  au  contrat  groupe  ou  titulaire  du 
marché d'audit, à savoir la société BACS.



Tarification
annuelle

Prix en
 Euros HT

Prix en 
Euros TTC

de 1 à 10 agents 150.00 180.00

de 11 à 30 agents 200.00 240.00

de 31 à 50 agents 250.00 300.00

+ de 50 agents 350.00 420.00

Cette convention de suivi intervient en sus des taux figurant aux 
point  1  et  de  la  participation  financière  à  verser  au  Centre  de 
Gestion.

La collectivité ne prend pas en charge les agents relevant de 
l’IRCANTEC.

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise la Signature du bon de 
commande ainsi que la convention qui intervient dans le cadre du 
contrat  groupe. Les taux,  "garanties et  franchises" souscrites ci 
avant  sont  conformes  au  bon  de  commande  ci-joint, 
correspondant aux choix retenus par la collectivité dans le cadre 
de l'adhésion au contrat groupe auxquels s'ajoutent la participation 
financière au CDG et la convention de suivi.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE





Bustin.Audit.Conseil.Suivi
Orias n° 07 023 050

Convention d'adhésion
au contrat groupe d'assurance statutaire mis en place

par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Pas-de-Calais

=-=-=-=-

Vu les dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires  
relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 26,

Il est convenu ce qui suit, entre :
 Le  Centre  de  Gestion  de  la  Fonction  Publique  Territoriale  du  département  du  Pas-de-Calais 

représenté par son Président, Monsieur Joël DUQUENOY, agissant en vertu de la délibération du 
Conseil d'Administration en date du 18 mars 2021,

 La  Sarl  BACS,  domiciliée  10  rue  Gambetta  –  BP  7  –  59690  VIEUX  CONDE,  représentée  par  
Monsieur David BUSTIN,

 La  commune  dénommée………………………………………………  représentée  par 
M………………………………………………., agissant en qualité de Maire, en vertu de la délibération du 
………………………………………….

Vu la délibération relative à l'adhésion au contrat groupe d'assurance statutaire proposée par le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du département du Pas-de-Calais,

Article 1 :

La présente convention définit les conditions selon lesquelles s'établissent et s'organisent entre la 
collectivité ou l'établissement public, le Centre de Gestion et le cabinet d'audit BACS, les relations 
relatives à l'assurance des obligations statutaires du personnel de la collectivité ou de l'établissement 
public dans le cadre du contrat groupe, service facultatif proposé aux collectivités par le Centre de  
Gestion.
Cette convention, comme la délibération de l'organe délibérant et le bon de commande, fait partie 
des documents contractuels marquant la volonté d'adhésion à l'offre mise en place par le Centre de 
Gestion à destination de ses affiliés.

Le Centre de Gestion s'engage à :

 Assurer le suivi des contrats et leurs mises en place auprès des adhérents
 Participer à la mise en œuvre du service d'assistance
 Contrôler et vérifier les états déclaratifs annuels des assurés
 Aider à la gestion des dossiers sinistres
 Assister la collectivité ou l'établissement public dans ses relations avec l'assureur
 Promouvoir le contrat groupe assurances statutaires auprès des collectivités et établissements 

publics affiliés
 Organiser une réunion annuelle de présentation réunissant adhérents et assureurs, du suivi et de 

l'équilibre général du contrat.
 Création d’un comité de pilotage technique

- 1 -



La Sarl BACS s'engage à :

 Assister les collectivités et établissements publics dans l'exécution du marché

 Aide à la décision sur le choix des garanties
 Assurer une assistance juridique et technique (veille juridique) 
 Analyser et suivre les statistiques avec programme de prévention pendant la durée du marché 
 Organiser des réunions d'information continue (réunions thématiques)
 Animation du comité de pilotage technique 

Article 2 :

En tout état de cause, le Centre de Gestion et la Sarl BACS exécutent pour ce qui les concerne leur  
mission, et ceci conformément aux dispositions de la présente convention et aux pièces figurant au 
marché d'assurance et au marché d'audit.

Ils  définissent  l'organisation  et  les  moyens  propres  à  l'accomplissement  de  leurs  missions.  Ils 
bénéficient à ce titre, comme les collectivités et établissements adhérents, des moyens qui seront 
mis à sa disposition par les assureurs, notamment dans le domaine de la formation des agents et  
dans le suivi du dossier des sinistres, et ceci dans les différents lots au cas où il s'agit de différents  
assureurs.

Article 3 :

Le  Centre  de  Gestion  et  la  Sarl  BACS  prennent  toutes  les  dispositions  pour  faire  face  aux 
modifications qui seraient consécutives à un texte législatif ou réglementaire portant sur l'objet des 
contrats, objet de la prestation.

Ils prennent également toutes les dispositions pour faire face à des changements consécutifs à une 
modification  des  contrats  d'assurance  couverts  par  la  présente  convention  au  cours  de  leur  
exécution.

Ils s'engagent à informer les collectivités et établissements adhérents au service, de tout changement 
ou modification à ce titre.

Article 4 :

La collectivité adhérent peut formuler des observations, des remarques, sur les matières couvertes 
par la ou les contrats mis en place.

Le Centre de Gestion et la Sarl BACS s'engagent à leur fournir une réponse écrite et si nécessaire à 
contacter le ou les assureurs retenu(s) pour obtenir les renseignements nécessaires.

Article 5 :

Le Centre de Gestion tient à jour, au même titre que la collectivité, la liste des personnels couverts  
par les contrats. Il appartient dès lors à la collectivité, de mettre à disposition du Centre de Gestion,  
toutes les informations à cette mise à jour.

Article 6 :

La collectivité procède au règlement des primes d'assurances dans les délais prescrits par le contrat. 
A ce titre, il sera établit un dossier déclaratif de prime qui devra être communiqué par la collectivité 
ou l'établissement public au Centre de Gestion.

Le  Centre  de  Gestion s'engage  à  vérifier  la  liste  des  personnel  assurés  et  le  calcul  de  la  prime 
effectuée conformément aux dispositions des  contrats,  de la  délibération et  du ou des  bons de 
commande et à le (les) faire parvenir à l'assureur retenu pour le lot ou les lots concernés.
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Article 7 :

Pour couvrir les frais exposés au titre de la présente convention, et par ailleurs, les frais liés à la  
procédure de passation initiale, la collectivité s'engage à verser en sus de la prime d'assurance, objet 
du bon de commande et de la délibération, une participation financière fixée comme suit :

 1.00 % de la prime d'assurance dans le cadre de la mission de suivi et d'assistance technique. Ce  
taux  applicable  annuellement  sur  la  prime  d'assurance  calculée  par  la  collectivité  pourra 
éventuellement être révisé par délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion.

Le  Centre  de  Gestion communiquera  aux  collectivités  et  établissements  adhérents  les  modalités 
pratiques de versement des frais d'entrées et des frais inhérents de suivi et d'assistance.

Article 8 :

Dans  le  cadre  de  la  veille  juridique  et  technique  des  marchés  souscrits  au  titre  de  la  présente 
convention, la collectivité versera annuellement à la Société BACS, sur présentation d'une facture  
correspondant à la strate d'agents figurant aux contrats d'assurance, et à l'acte d'engagement conclu 
entre le Centre de Gestion et cette société, une participation financière telle qu'il résulte du tableau  
ci-après :

Strates Prix Euros HT Prix Euros TTC
de 0 à 10 agents 150.00 180.00
de 11 à 30 agents 200.00 240.00
de 31 à 50 agents 250.00 300.00
+ de 50 agents 350.00 420.00

Article 9 :

La présente convention prend effet le……………………………………..

Elle  est  conclue  pour  la  durée  du  marché  d'assurance,  c'est-à-dire  au  maximum  4  ans,  durée  
d'exécution du contrat, et prend fin automatiquement au terme des contrats.

Cette convention prend fin de plein droit au cas de retrait de la collectivité du contrat d'assurance  
groupe, faisant l'objet de la présente dans les délais prescrits.

La dénonciation de cette convention ne donne droit à aucune indemnisation. En cas de résiliation, le  
Centre  de  Gestion  et  la  Sarl  BACS  transmettront  à  la  collectivité,  l'ensemble  des  dossiers  et 
informations  qu'ils  détiennent  au  titre  de  la  gestion  du  ou  des  contrats  pour  le  compte  de  la  
collectivité.

Fait à Bruay-la-Buissière, Fait à Bruay-la-Buissière, 
Le …………………………………………….. Le ………………………………………

Le Président, Pour la Sarl BACS,

Joël DUQUENOY David BUSTIN.

Fait à ………………………………………..
Le ……………………………………………….

Le Maire,
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REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Obligation de 
dépôt de la 
déclaration préalable 
à l’édification d’une 
clôture

Délibération 2023-95

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibération

Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02



                                                                                      

                                                                       

Le Conseil Municipal

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment 
l’article L2121-29,
Vu le code de l’urbanisme et notamment son article R421-12,
Vu  la  délibération  du  30  juin  2017  du  Conseil  Municipal 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme révisé,
Considérant que le Conseil Municipal peut décider de soumettre 
les  clôtures  à  déclaration  préalable  sur  son  territoire,  en 
application de l’article R421-12 du code de l’urbanisme,
Considérant l’intérêt de s’assurer du respect des règles fixées par 
le  Plan  Local  d’Urbanisme  préalablement  à  l’édification  d’une 
clôture et d’éviter ainsi la multiplication de projets non conformes 
et le développement éventuel de contentieux,

Il est proposé au Conseil Municipal 

- d’instaurer l’obligation de déposer une déclaration préalable en 
cas  d’édification  de  clôtures,  sur  le  territoire  communal,  en 
application de l’article R421-12 du code de l’urbanisme

                                                                             

A l’unanimité, le Conseil Municipal instaure l’obligation de déposer 
une déclaration préalable en cas d’édification de clôtures, sur le 
territoire communal, en application de l’article R421-12 du code de 
l’urbanisme

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE







                                                                                                                                                             
REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Cession d’une 
partie de la voirie 
Résidence Brassens

Délibération 2023-96

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le  22 
décembre 2023

 Extrait du registre des délibération
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

Considérant la délibération n°2023-71 en date du 12 octobre 2023 
portant sur le déclassement du domaine public d’une partie de la 
voirie Résidence Brassens  en vue de sa cession à Monsieur José 
GONCALVES dans le cadre de l’acquisition de la parcelle AC975
par délibération 2021-96 et de l’accès à ladite parcelle



                                                                                                                                                             

Il est proposé au conseil municipal :

-  la  cession à l’euro symbolique d’une partie de la voirie de la 
Résidence Brassens à Monsieur José GONCALVES suivant le
 plan joint

- d’autoriser Monsieur le Maire  à signer l’acte de vente et toutes 
pièces s’y rapportant.

Les frais seront à la charge de l’acquéreur. Le notaire proposé est 
Maître Emilie BOULNOIS-VERAGUE à NOEUX-LES-MINES.

                                   

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise la cession à 
l’euro  symbolique  d’une  partie  de  la  voirie  de  la  Résidence 
Brassens à Monsieur José GONCALVES suivant le plan joint et 
autorise  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’acte  de  vente  et  toutes 
pièces s’y rapportant.

                                       

Pour : 24

Contre : 03 (Mme PLUCHART ; M. DE SAINT RIQUIER ; 
Mr GREVET)

Abstention : 01 (Mme MORIVAL)

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE





                                                                                                                                                             
REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Convention 
d’adhésion à la 
centrale d’achats du 
syndicat mixte Nord 
Pas de Calais 
Numérique - La Fibre 
Numérique 59 62

    

Délibération 2023-97

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibération

Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ) 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

   
Depuis le 01 janvier 2022, les demandes d’urbanisme (permis de 
construire, déclaration préalable de travaux, déclaration d’intention 
d’aliéner et certificat d’urbanisme) peuvent être déposés en ligne 
par les 
particuliers, les professionnels de la construction et les notaires.



                                                                                                                                                             

Le  module  SIGN/Parapheur  électronique  permet  aux  services 
urbanisme des communes de soumettre les dossiers instruits à la 
signature électronique de leur élu référent (Maire/Adjoint).

L’utilisation du parapheur électronique contribuera à  structurer et 
à accélérer le processus de visas et de signatures des documents.

La  mise  en  place  de  ce  module  nécessite  la  signature  de  la 
convention d’adhésion à la  centrale  d’achats  du syndicat  mixte 
Nord -  Pas de Calais Numérique – La Fibre Numérique 59 62 – 
sis 335 allée du Général Girard – Quartier des 3 parallèles – La 
Citadelle  à  ARRAS,  représenté  par  Christophe  COULON,  son 
Président en exercice.

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser :

-   la mise  en place du module SIGN/Parapheur Électronique

- Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la centrale 
d’achats du syndicat mixte Nord -  Pas de Calais Numérique – La 
Fibre  Numérique  59  62  –  sis  335  allée  du  Général  Girard  – 
Quartier des 3 parallèles – La Citadelle à ARRAS, représenté par 
Christophe COULON, son Président en exercice.

                 

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise  la mise en place du 
module  SIGN/Parapheur  Électronique  et  autorise  Monsieur  Le 
Maire de signer la convention d’adhésion à la centrale d’achats du 
syndicat  mixte  Nord  -   Pas  de  Calais  Numérique  –  La  Fibre 
Numérique 59 62 – sis 335 allée du Général Girard – Quartier des 
3 parallèles – La Citadelle à ARRAS, représenté par Christophe 
COULON, son Président en exercice.    

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



CONVENTION D’ADHESION 
A LA CENTRALE D’ACHATS 

DU SYNDICAT MIXTE LA FIBRE NUMERIQUE 59 62

Le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique -  La Fibre Numérique 59 62, sis  335 allée du 
Général  Girard  –  Quartier  des  Trois  Parallèles  –  la  Citadelle,  à  Arras  (62000),  représenté  par 
Christophe COULON, son Président en exercice, dûment autorisé à signer la présente convention par  
délibérations du comité syndical des 19 janvier 2022 et 2 février 2023,

Ci-après désigné « La Fibre Numérique 59 62 »

D’une part,

ET 

  de  ,  sise  , 
représentée par  ,  ,  dûment autorisé à signer la 
présente convention par décision   du  

,

Ci-après désignée « l’adhérent »

D’autre part,

L’ensemble des signataires collectivement désignés « les Parties ».



PREAMBULE

Par délibération n° 2022-03 en date du 19 janvier 2022, et afin d’offrir aux adhérents situés sur le  
territoire des départements du Nord (59) et du Pas-de-Calais (62) un outil de mutualisation efficace 
dans son champ de compétence, le comité syndical de La Fibre Numérique 59 62 a décidé de se 
constituer centrale d’achats. 

Plus  précisément,  la  centrale  d’achats  La  Fibre  Numérique  59  62  exerce  des  activités  d’achat 
centralisé  pour  les  marchés  dont  l’objet  entre  dans  son  champ  de  compétences  soit,  les 
infrastructures et services de communications électroniques tels que visés à l’article L 1425-1 du 
code général des collectivités territoriales, les usages/NTIC en matière de numérique éducatif ainsi 
que pour  les  marchés  qui  présentent  le  caractère  de  complément  normal  ou nécessaire  de  ces 
compétences.

L’adhérent souhaite bénéficier des prestations d’achats centralisés proposés par La Fibre Numérique 
59 62. 

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit

ARTICLE 1.         OBJET DE LA CONVENTION   

La présente Convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’adhérent adhère à la 
centrale d’achats La Fibre Numérique 59 62, laquelle pourra se voir confier les missions suivantes :  

- L'acquisition de fournitures ou de services ;
- La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services ;
- Les activités d'achat auxiliaires consistant à fournir une assistance à la passation des 

marchés en application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique ou de  
toute autre disposition qui viendrait s’y substituer. 

ARTICLE 2.         ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION  

La  présente  Convention  entre  en  vigueur  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  par  La  Fibre 
Numérique 59 62 à l’adhérent. 

Elle est conclue pour une durée indéterminée et pourra être résiliée dans les conditions fixées à  
l’article 8.

ARTICLE 3.         MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE DES MISSIONS DE   
PASSATION DE MARCHÉS DE TRAVAUX, DE FOURNITURES OU DE SERVICES  

ARTICLE 3.1. MISSIONS DE LA CENTRALE D’ACHAT

La centrale d’achats réalise, en fonction des procédures applicables, les missions suivantes : 

- Assistance de l’adhérent dans le recensement et la détermination de ses besoins ; 
En  fonction  des  circonstances,  la  Centrale  d’achats  n’a  pas  l’obligation  de  solliciter  
chacune des Collectivités adhérentes avant de lancer un marché. 

- Mise  en  œuvre  de  consultations,  sollicitation  d’avis  ou  information  des  opérateurs 
économiques de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du 
code de la commande publique ; 



- Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ;
- Sélection du ou des attributaires ;
- Mise au point du marché ;
- Signature, pour le compte de l’adhérent, du marché ou de l’accord cadre ;
- Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ;
- Envoi du marché ou de l’accord-cadre à l’adhérent ;
- Assistance  de  l’adhérent  dans  le  traitement  des  recours  relatifs  aux  conditions 

d’attribution d’un marché pris  en charge par  la  Centrale  d’achats  conformément au 
présent article ;

- Par  exception,  dans  le  cas  de  marchés  conclus  par  un  groupement  de  commandes 
auquel  la  centrale  d’achat  participe,  son  rôle  est  déterminé  par  la  convention  de 
groupement de commandes.

ARTICLE 3.2. MISSIONS DE L’ADHÉRENT

L’adhérent exerce les missions suivantes : 

- Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses 
besoins  avant  le  lancement  d’un  marché  et  ce  dans  les  délais  fixés  par  la  Centrale 
d’achats ;

- Participation,  en  tant  que  de  besoin,  aux  différentes  étapes  de  préparation  et  de 
sélection des candidats ;

- Exécution  du  marché :  passation  des  marchés  subséquents,  émission  des  bons  de 
commande, gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement 
des  prestations,  modification  des  conditions  d’exécution  du  marché  (avenant), 
renouvellement ou résiliation du marché en tant qu’il le concerne. 

ARTICLE 4.         MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE L’ACTIVITÉ D’ACQUISITION   
DE FOURNITURES OU DE SERVICES  

ARTICLE 4.1. MISSIONS DE LA CENTRALE D’ACHATS

La Centrale d’achats exerce les missions suivantes :

- Recensement et détermination des besoins de l’adhérent ; 
En  fonction  des  circonstances,  la  Centrale  d’achats  n’a  pas  l’obligation  de  solliciter  
chacun des adhérents avant de lancer un marché. 

- Mise  en  œuvre  de  consultations,  sollicitation  d’avis  ou  information  des  opérateurs 
économiques de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du 
code de la commande publique ; 

- Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ;
- Sélection du ou des attributaires ;
- Mise au point du marché ;
- Signature du marché ou de l’accord cadre ;
- Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ;
- Exécution  du  marché :  passation  des  marchés  subséquents,  émission  des  bons  de 

commande, gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement 
des  prestations,  modification  des  conditions  d’exécution  du  marché  (avenant), 
résiliation du marché ;

- Gestion  de  l’ensemble  des  recours  tenant  tant  aux  conditions  d’attribution  qu’aux 
conditions d’exécution d’un marché conclu par la Centrale d’achats conformément au 
présent article ; 

- Gestion des demandes de l’adhérent ;
- Facturation détaillée des prestations et des fournitures à l’adhérent ; 



- Par  exception,  dans  le  cas  de  marchés  conclus  par  un  groupement  de  commandes 
auquel  la  centrale  d’achat  participe,  son  rôle  est  déterminé  par  la  convention  de 
groupement de commandes.

-

ARTICLE 4.2. MISSIONS DE L’ADHÉRENT

L’adhérent exerce les missions suivantes : 

- Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses 
besoins  avant  le  lancement  d’un  marché  et  ce  dans  les  délais  fixés  par  la  Centrale 
d’achats

- Commande des services ou des fournitures à la Centrale d’achats ;
- Paiement des prestations après refacturation par la Centrale d’achats. 

ARTICLE 5.         MISSIONS DE LA CENTRALE D’ACHATS AU TITRE DES ACTIVITÉS D’ACHATS AUXILIAIRES  

En application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique, ou de toute disposition qui  
viendrait  s’y  substituer,  l’adhérent  pourra  confier  à  la  centrale  d’achats  des  activités  d'achat  
auxiliaires, soit notamment : 

- la mise à disposition d'infrastructures techniques pour la conclusion des marchés de 
travaux, de fournitures ou de services ;

- le conseil sur le choix, l'organisation et le déroulement des procédures de passation de 
marchés ;

- la préparation et gestion des procédures de passation de marchés au nom de l'acheteur  
concerné et pour son compte.

- Le  cas  échéant,  l’assistance  de  l’adhérent  dans  la  mise  en  œuvre  des  procédures 
publicité et de mise en concurrence au titre des aides d’état pour les marchés dont la  
centrale d’achat est en charge ou les marchés connexes.

ARTICLE 6.         PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRES QUANT AUX ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITÉ  

Lorsqu’il a recours à la centrale d’achats dans le cadre des missions telles que stipulées aux articles 3,  
4 ou 5 de la présente convention, l’adhérent est considéré comme ayant respecté ses obligations de 
publicité et de mise en concurrence au titre de la règlementation applicable aux marchés publics.

Toutefois, il  demeure responsable du respect des dispositions du code de la commande publique 
pour les missions de passation et d’exécution des marchés publics dont il est en charge. 

La conclusion de la présentation Convention n’emporte pas obligation pour l’adhérent de recourir à 
la centrale d’achat pour tout nouveau besoin. 

En  revanche,  l’adhérent  s’engage  à  exécuter  le  ou  les  marchés  conclus  par  la  centrale  d’achat  
conformément à leurs stipulations. 

L’adhérent garantit que les contrats auxquels il est partie et qui n’ont pas été attribués dans le cadre  
de la centrale d’achats ne sont pas incompatibles avec ceux conclus dans le cadre de la centrale 
d’achats. 

En application des articles 3.2 et 4.2 de la présente Convention, l’adhérent s’engage à répondre aux  
sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins avant le lancement 
d’un marché et ce, dans les délais fixés par la Centrale d’achats. 



Si  l’adhérent  n’a  pas  respecté  cet  engagement,  il  est  réputé  ne  pas  avoir  recours  à  la  Centrale  
d’achats pour la satisfaction de ses besoins à ce titre. Il ne pourra alors solliciter la Centrale d’achats 
pour la satisfaction de ses besoins à ce titre que si le marché le prévoit explicitement. Et La Fibre  
Numérique 59 62 sera alors toujours libre de refuser de faire droit à une telle demande. 

ARTICLE 7.         PARTICIPATION FINANCIÈRE  

La participation financière destinée à couvrir les missions exercées par la centrale d’achat est fixée 
annuellement par le comité syndical de La Fibre numérique 59-62 au moment du vote du budget.

Les adhérents ayant conclu la présente convention dans les deux premières années suivant l’entrée 
en vigueur de la délibération n° 2022-03 en date du 19 janvier 2022, bénéficieront d’une franchise de 
la participation financière afférente aux fournitures ou services qu’ils auront souscrits durant ces 
deux premières années. 
Cette franchise de participation financière sera limitée à la durée des marchés conclus la première  
année d’existence de la centrale.

Par exception, les services en Pack intègrent dans leur coût forfaitaire la participation financière 
afférente.

ARTICLE 8.         RÉSILIATION  

Si l’une des Parties souhaite résilier la présente Convention, elle en informe l’autre Partie par courrier 
recommandé avec accusé de réception. La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un (1)  
mois  courant  à  compter  de  la  notification du courrier  de  résiliation,  ou à  une date  postérieure 
souhaitée par la Partie prenant la décision de résiliation. 

En tout état de cause, l’adhérent restera engagé par les marchés pour lesquels 

- i) il a fait part d’un besoin, et 
- ii) un avis de publicité et de mise en concurrence a été publié.

En tout état de cause, la résiliation de la présente Convention n’ouvrira pas droit à indemnisation de  
l’autre Partie. 

ARTICLE 9.         GESTION DES LITIGES  

En cas de litige, les Parties pourront rechercher une solution amiable à ce litige. 

Si  une  Partie  souhaite  introduire  un  contentieux,  elle  saisira  le  Tribunal  administratif  de  Lille,  
compétent en l’espèce. 

Fait en deux (2) exemplaires, 



Le  

Pour La Fibre Numérique 59 62
Le Président

Christophe COULON

#signature#

Le 

Pour  de  

Choisissez une qualité
Nom du représentant légal



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Approbation 
du transfert de la 
compétence «Schéma 
d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux » et 
« Stratégie Locale de 
Gestion du Risque 
inondation » à la 
Communauté 
d’Agglomération de 
Lens-Liévin.

Délibération 2023-98

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibération
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02



  

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que:

La  Communauté  d’Agglomération  de  Lens-Liévin  (CALL),  par 
délibération  de  son  Conseil  Communautaire  du  28  septembre 
2023,  souhaite  exercer  la  compétence  SAGE  «Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux» et «Stratégie Locale de 
Gestion  du  Risque  inondation»  exercée  jusqu’alors  par  ses 
Communes membres.                                                 

En effet, au titre de ses compétences obligatoires, la Communauté

d’Agglomération  de  Lens-Liévin  (CALL)  exerce,  depuis  le  1er 
janvier  2018,  la  compétence  relative  à  la  GEMAPI.  Celle-ci 
comprend les missions visées aux 1, 2, 5 et 8 du I de l’article L 
211-7 du Code de l’environnement. Elle s’est dotée également de 
la compétence maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou 
lutte contre l’érosion des sols visée au 4 du même article. Ces 
compétences permettent à la CALL de prioriser ses actions selon 
les  enjeux  tels  que  la  protection  des  habitations  contre  les 
inondations, la préservation de la ressource et du milieu naturel, 
avec  en  fil  conducteur,  l’atteinte  du  bon  état  écologique  des 
masses d’eau.

La stratégie de la Communauté d’Agglomération en matière de 
ressource en eau s’appuie sur trois piliers :
- Préserver  : la ressource en eau est présente quantitativement 
sur  notre territoire.  A travers la  démarche de reconquête de la 
qualité de l’eau, l’objectif est d’améliorer la qualité brute de notre 
patrimoine commun,
- Sécuriser : la CALL s’inscrit dans un schéma directeur de l’eau, 
qui se traduit par la mise en œuvre d’un programme pluriannuel 
d’investissement,
-  Diversifier  :  la  multiplicité  de  nos  ressources  constitue  le 
meilleur  moyen  pour  assurer  la  pérennité  du  service.  Ainsi,  la 
CALL  disposera  d’ici  cinq  ans  d’un  réseau  de  transport 
complètement interconnecté.

Compte tenu de ces enjeux, de la nature stratégique des SAGE et 
de  leurs  caractères  opposables,  il  convient  de  disposer  d’une 
compétence en la matière au niveau intercommunal afin d’assurer 
la  représentation  de  la  CALL  dans  les  SAGE.  Cette  prise  de 
compétence  permettra  également  de  développer  des  synergies 
dans  l’exercice  des  compétences  déjà  exercées  au  niveau 
intercommunal  telles  que  l’aménagement  du  territoire,  l’eau 
potable,  l’assainissement,  la  prévention  des  inondations  et  la 
GEMAPI.



Dans ce cadre, il est proposé au Conseil Municipal de transférer à 
la  CALL  la  mission  visée  au  n°12  de  l’article  I  du  Code  de 
l’environnement, à savoir : l’animation et la concertation dans les 
domaines  de  la  prévention  du  risque  inondation  ainsi  que  la 
gestion  et  la  protection  de la  ressource en eau et  des milieux 
aquatiques dans un sous-bassin ou groupement de sous-bassin, 
ou  dans  un  système  aquifère,  correspondant  à  une  unité 
hydrographique.

Vu  l’article  L  5211-17  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales, qui prévoit de soumettre le projet de statuts modifié 
de la  CALL à  l’avis  des conseils  municipaux de la  totalité  des 
communes adhérentes, étant précisé qu’ils disposeront à compter 
de  la  notification  de  ce  projet  d’un  délai  de  3  mois  pour  se 
prononcer sur le transfert de compétence proposé, faute de quoi il 
sera  réputé  favorable ;  cette  position  est  exprimée de  manière 
explicite ou tacite (pas d’avis formulé dans le délai de 3 mois) et si 
les conditions de majorité qualifiée requises par la loi sont réunies.

Vu le Code de l’environnement, notamment l’article L 211-7, 

Vu l’article L.5216-5 du Code général des collectivités territoriales, 

Considérant les motif sus exposés,

Il est proposé au Conseil Municipal :

-  d’approuver  le  transfert  de  la  compétence  SAGE  « Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux » et « Stratégie Locale 
de  Gestion  du  Risque  inondation  »  à  la  Communauté 
d’Agglomération  de  Lens-Liévin,  soit  :  L’animation  et  la 
concertation  dans  les  domaines  de  la  prévention  du  risque 
inondation ainsi que la gestion et la protection de la ressource en 
eau  et  des  milieux  aquatiques  dans  un sous-bassin  ou 
groupement  de  sous-bassin,  ou  dans  un  système  aquifère, 
correspondant à une unité hydrographique.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lille dans un délai 
de deux mois à compter de sa réception par le représentant de 
l’État  dans  le  Département  et  de  sa  publication  ou  de  son 
affichage. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site 
internet www.telerecours.fr



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve le transfert 
de la compétence SAGE « Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux » et « Stratégie Locale de Gestion du Risque inondation 
»  à  la  Communauté  d’Agglomération  de  Lens-Liévin,  soit  : 
L’animation et la concertation dans les domaines de la prévention 
du risque inondation ainsi  que la  gestion et  la  protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin 
ou  groupement  de  sous-bassin,  ou  dans  un  système aquifère, 
correspondant à une unité hydrographique.vote la signature de la 
convention de refacturation de repas.

Pour : 27

Contre : 00

Abstention : 01 (M. DE SAINT RIQUIER)

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Recensement 
de la population 2024

Délibération 2023-99

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

Le Maire ou le Président rappelle à l’assemblée la nécessité de 
créer des emplois d’agents recenseurs afin de réaliser les 
opérations du recensement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article 
L332-23;



Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie 
de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de 
la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des 
communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non 
titulaires ;

Il  est  proposé  au  Conseil  municipal  de  délibérer  sur  le  point 
suivant :

La création d’emplois de non titulaires en application de l’article 
L332-23 du code général de la fonction publique précité, pour faire 
face à des besoins occasionnels ou saisonniers à raison de 12 
emplois d’agents recenseurs, non titulaires, à temps non complet 
pour la période allant du 18 JANVIER 2024 au 17 FÉVRIER 2024.

Les agents seront payés à raison de :

- 1 euro par feuille de logement remplie

- 1,15 euros par bulletin individuel rempli

La  collectivité  versera  un  forfait  de  40  euros  pour  les  frais  de 
transports

Les agents recenseurs recevront :

- 20 euros pour chaque séance de formation

- 40 euros de forfait de tournée de reconnaissance

A  l’unanimité,  le  Conseil  Municipal  accorde  la  création  de  12 
emplois d’agents recenseurs ainsi que le mode de rémunération.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Ouverture 
dominicale 2024.

Délibération 2023-100

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26
Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

Vu  les  demandes  formulées  par  courrier  par  le  garage  de  la 
Gohelle et le Magasin Action,



Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité 
et l’égalité des chances économiques,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L3132-
27 et R3132-21,

Considérant que dans les établissements de commerce de détail 
où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce 
repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque 
commerce de détail,  par décision du maire prise après avis du 
conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 
douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant 
le 31 décembre, pour l'année suivante par le Maire,

Considérant  que  lorsque  le  nombre  de  ces  dimanches  excède 
cinq,  la  décision  du  maire  est  prise  après  avis  conforme  de 
l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre.

Vu la saisine de l’organe délibérant de la CALL,

Il est proposé d’accorder les ouvertures dominicales au garage de 
la Gohelle et au magasin Action pour 2024 aux dates suivantes :

Action: 

- dimanche 03 novembre 2024
- dimanche 10 novembre 2024
- dimanche 17 novembre 2024
- dimanche 24 novembre 2024
- dimanche 01 décembre 2024
- dimanche 08 décembre 2024
- dimanche 15 décembre 2024
- dimanche 22 décembre 2024
- dimanche 29 décembre 2024



Renault: 

- dimanche 14  janvier 2024 
- dimanche 17 mars 2024 
- dimanche 16  juin 2024 
- dimanche 15 septembre 2024 
- dimanche 13 octobre 2024

A l’unanimité, le Conseil Municipal accorde les ouvertures 
dominicales au garage de la Gohelle et au magasin Action aux 
dates énoncées ci-dessus.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE







REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Tarification 
séjour ski Centre 
Animation Jeunesse 
2024. 

Délibération 2023-101

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 22 
décembre 2023

Extrait du registre des délibérations
Séance du 19 décembre 2023

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-trois,  le dix neuf décembre à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la convocation en date du douze décembre deux mille vingt-
trois. 

PRESENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  M.  Laurent 
DUBOIS, Mme Cathy AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,   M.  Maurice  DEBAY,  M. 
Bruno FIEVET, Mme Georgia LAURIER, M. Christophe LESUR, 
Mme Liliane BAUER, M. Jean-Pascal OPIGEZ, Mme Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, M. 
Philippe DE SAINT RIQUIER, M. Joël GREVET, Mme Catherine 
MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ:  M. Jean-Jacques CAPELLE,

CONSEILLERS  MUNICIPAUX  AYANT  DONNE  POUVOIR : 
Mme Dorise TRANAIN (à M.  Jean HAPPIETTE),  Mme Isabelle 
DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents : 26

Conseillers municipaux ayant donné procuration : 02

Monsieur  Jean  HAPPIETTE informe  qu’un  séjour  ski  aura  lieu 
pour 20 adhérents du Centre Animation Jeunesse du 24 février au
02 Mars 2024 à Châtel – au chalet le Val Joli- en Haute Savoie.



Le prix du séjour est de 850€ TTC par jeune (gratuité animateurs). 
Une combinaison de ski et des gants sont offerts aux participants.

Le coût pour la commune est estimé à 16400 €

Il est appliqué les tarifs suivant pour les familles : 

Nombre d’enfants Tarifs

1 enfant 290.00€

2 enfants 520.00€

L’inscription  de  l’enfant  ne  sera  validée  qu’après  un  premier 
versement minimum de 25 % du prix du séjour soit 72,50€.

Le  règlement  pourra  se  faire  en 5 mensualités  maximum.  Le 
dernier  versement  soldant  la  somme totale  due est  à  effectuer 
avant le 30 Avril 2024

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à 
régler les dépenses correspondantes et à appliquer les Tarifs 
proposés.

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 22/12/2023
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE
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